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Direction des affaires juridiques 
 

 

 

DÉCISION N° 17/194 DU 12 OCTOBRE 2017 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

 

La Directrice générale, ordonnatrice du budget, 

Vu le Code de la santé publique, 

Vu le décret du Président de la République du 27 avril 2017 portant nomination de Mme GEINDRE Catherine en qualité de 

Directrice générale des Hospices civils de Lyon (HCL), 

D É C I D E  

Article 1
er

 : 

Délégation de signature est donnée aux Cadres de Direction et Directeurs de soins inscrits sur les deux listes annexées à la 

présente décision, à l'effet de signer, pendant la période où ils sont de garde au sein des groupements hospitaliers et/ou au 

titre de la Direction générale, toutes décisions et tous documents nécessaires dans la limite des attributions liées à cette 

garde administrative ainsi que les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice.  

 

Article 2 :  

La présente décision de délégation de signature abroge et remplace la décision de délégation de signature n°17/130 du 02 

mai 2017. 

  

Article 2 :  

La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. Outre un recours gracieux, 

un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon contre la présente décision dans un délai de 

deux mois à compter de sa date de publication. 

La Directrice Générale 

Catherine GEINDRE 

 

TABLEAU DE REPARTITION DES CADRES DE DIRECTION AUX TOURS DE GARDE ADMINISTRATIVE DES GROUPEMENTS HOSPITALIERS 

Groupements Hospitaliers Cadres Renforts 

CENTRE 

HEH 

Centre Dentaire 

Charpennes 

Mme Valérie DURAND-ROCHE 

Mme Fanny FLEURISSON 

Mme Bergamote DUPAIGNE 

Mme Séverine NICOLOFF 

Mme Catherine RICOUX 

Mme Françoise MONTALBETTI 

Mme Anne KITTLER 

M. Aurélien CHABERT 

M. Laurent AUBERT 

M. Camille DUMAS 

Mme Nicole EYRAUD 

Mme Agnès DESMARS 

Mme Muriel COLOMBO 

Mme Blanche DENIA 

SUD 

CHLS 

H. Gabrielle 

Hospimag 

Plateforme Archives 

Antoine Charial 

Mme DECQ-GARCIA 

M. Guillaume GOBENCEAUX 

Mme Sabrina GROSSI 

M. Pascal GAILLOURDET 

Mme Caroline JEANNIN 

Mme Isabelle GIDROL 

Mme Evolène MULLER-RAPPARD 

Mme Marie-Odile REYNAUD 

Mme Lenaïck TANGUY 

Mme Caroline REVELIN 

Mme Anne METZINGER 

M. Pierre GRESLE 

M. Guy ALLOUARD 

EST 

NEURO 

CARDIO 

HFME 

IHOP 

M. Bertrand CAZELLES 

M. Julien EYMARD 

Mme Marie-Agnès MARION 

M. Jean-Louis MONNET 

Mme Armelle PERON 

Mme Ornella BRUXELLES 

M. Florent SEVERAC 

François MARTIN 

Mme Sophie BONNEFOY 

M. Philippe CASTETS 

Mme Corinne JOSEPHINE 

Mme Sandrine POIRSON-SCHMITT 

Mme Christine MAGNE 

Mme Sophie GRANGER 
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Groupements Hospitaliers Cadres Renforts 

NORD 

Croix-Rousse 

Pierre Garraud 

M. Jean-Claude TEOLI 

Mme Annick AMIEL-GRIGNARD 

Mme Lucie VERHAEGHE 

M. Marc CATANAS 

Mme Audrey MARTIN 

Mme Charlotte BOYER 

Mme J. BARTHELEMY-BOUGAULT 

Mme Laurence CAILLE 

M. Jean-François CROS 

M. François TEILLARD 

Mme Isabelle DADON 

Mme Dominique SOUPART 

Mme Muriel LAHAYE 

RENEE SABRAN 

M. Pierre COUPIER 

Mme Dominique GARRON 

Mme Martine MATHIEU 

Mme Lydia RECH 

Mme Elsa PAYAN 

M. Frédéric COME 

Néant 

 

 

LISTE DES CADRES DE DIRECTION PARTICIPANT AU TOUR DE GARDE ADMINISTRATIVE  - Aout 2017 
 

Allouard Guy Dadon Isabelle Greslé Pierre Nicoloff Séverine 

Amiel-Grignard Annick Decq-Garcia Anne Grossi Sabrina Peron Armelle 

Aubert Laurent Denia Blanche Jeannin Caroline Poirson-Schmitt Sandrine 

Barthélémy Jacqueline Desmars Agnès Josephine Corinne Revelin Caroline (ATIH) 

Bonnefoy Sophie Dumas Camille Kittler Anne Reynaud Marie-Odile 

Boyer Charlotte Dupaigne Bergamote Lahaye Muriel  Ricoux Catherine 

Bruxelles Ornella Durand Roche Valérie Magne Christine Séverac Florent 

Caille Laurence Eymard Julien Marion Marie-Agnès Soupart Dominique 

Castets Philippe Eyraud Nicole Martin Audrey Tanguy Lenaïck 

Catanas Marc Fleurisson Fanny Martin François Teillard François 

Cazelles Bertrand Gaillourdet Pascal Metzinger Anne  Teoli Jean-Claude 

Chabert Aurélien Gidrol Isabelle Monnet Jean-Louis Verhaeghe Lucie 

Colombo Muriel Gobenceaux Guillaume Montalbetti Françoise 

Cros Jean-François Granger Sophie Muller-Rappard Evolène 

Renée Sabran    

Coupier Pierre    

Garron Dominique    

Mathieu Martine    

Payan Elsa    

Rech Lydia    

Come Frédéric    
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PREFET DU RHONE

Sous-Préfecture de Villefranche-sur-Saône
Bureau de la réglementation et de la sécurité
Affaire suivie par J. Navarro
Tél. : 04.74.62.66 21
Courriel :sp-elections@rhone.gouv.fr           Villefranche-sur-Saône, le 19  octtobre 2017

           

ARRÊTÉ n° SPV-BRS-69-2017-10-19-
PORTANT DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS DE L’ADMINISTRATION

MEMBRES DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES RESPONSABLES DE
L’ÉTABLISSEMENT ET DE LA RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES

POUR LES COMMUNES DE L’ARRONDISSEMENT DE VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône,
Officier de la légion d'honneur,

Commandeur dans l’ordre national du mérite,

Vu le code électoral et notamment l’article 17 disposant que, chaque année, une liste électorale relative
aux élections politiques est dressée, dans chaque commune, par une commission composée du maire,
d’un délégué de l’administration désigné par le Préfet ou le Sous-Préfet et d’un délégué désigné par le
Président du Tribunal de Grande Instance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° SPV-BRS-69-2017-09-01-002 du 1er septembre 2017 portant désignation des
délégués de l’administration membres des commissions administratives responsables de l’établissement
et  de  la  révision  des  listes  électorales  pour  les  communes  de  l’arrondissement  de  Villefranche-sur-
Saône ;

Vu la proposition du maire de Bully, 

  

A R R E T E

ARTICLE  1  er   :  Les  délégués  de  l’administration  membres  des  commissions  administratives
responsables  de  l’établissement  et  de  la  révision  des  listes  électorales  pour  les  communes  de
l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône sont désignés ainsi qu’il suit :



Sous-préfecture de Villefranche-sur-Saône - BP 462 - 69658 Villefranche-sur-Saône cédex
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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COMMUNE NOM – Prénom N° bureau de vote

Affoux BERNARD FOUILLAT Jérôme 1
Aigueperse MICHEL Bernard 1
Alix DEBOURG Anne-Marie 1
Ambérieux d’Azergues GOUNIN Chrystèle 1

Amplepuis
PONTET Yvette
DAMET Marie-Christine
PIERREFEU Annie
ROUILLON René

1 + liste générale
2
3
4

Ancy CHERMET Roger 1
Anse THEVENON Georges 1 - 2 - 3 - 4 - 5

+ liste générale
Arbresle (L’) DOUILLET José 1 - 2 - 3 - 4 -5

+ liste générale
Ardillats (Les) DUPRE Denise 1
Arnas MOREL Martine 1 - 2 - 3 + liste générale
Avenas BOUVIER Charles 1
Azolette CHABERT André 1
Bagnols MOUCAUD Yvette 1
Beaujeu SAUGEY Marie-Françoise 1 - 2 + liste générale
Belleville LEOS Jean-Paul 1 - 2 - 3 - 4  - 5 

+ liste générale
Belmont LACROIX Monique 1
Bessenay FERRIERE Marie-Odile née BOISSET 1 - 2 + liste générale
Bibost CHAVEROT Henri 1
Blacé PHILIPPE Sylvie 1
Breuil (le) CHARMET Jean-Baptiste 1
Bully CÔTE Daniel 1 - 2 + liste générale
Cenves GUILLAUMIN Marcel 1
Cercié DULAC Jean-Pierre 1
Chambost-Allières BAPTISTA Jean 1
Chamelet CHAMBRU Alain 1
Charentay MERCIER BALAZ Simone 1
Charnay BESSON Monique née DOMAS 1
Chasselay NAPOLY Maurice 1 - 2 + liste générale
Châtillon d’Azergues DAVRIL Claude 1 - 2 + liste générale
Chazay d’Azergues DAUVERGNE Maurice 1 - 2 - 3 - 4 + liste générale
Chenas BRIDAY Joël 1
Chenelette CINQUIN Christiane 1
Chères (Les) WEIBEL née LAUWITZ 1
Chessy BERNASSON Georges 1
Chevinay GILLET André 1
Chiroubles CHANTREAU Julien 1
Civrieux d’Azergues SIGALAS Marielle 1
Claveisolles BOURGEON Julien 1
Cogny MORIN Marcelle 1
Corcelles-en-Beaujolais LAVILLE Michel 1
Cours FOUGERARD Christiane

PERRIAUD Philippe
BOUCAUD Gabriel

1 - 2 - 3 - 4 + liste générale
5
6

Courzieu BADOIL André 1
Cublize POTHIER Jean-Jacques 1
Dareizé DEBRUN Henri 1
Denicé BENAY Charles 1
Dième CHERMETTE Hervé 1
Dommartin LASSEIGNE Marie-Thérèse née BUSSEUIL 1 - 2 + liste générale
Dracé JOSUÉ Sylvie 1
Emeringes VIOLET Robert 1
Eveux ROSIER Jean-Noël 1
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COMMUNE NOM – Prénom N° bureau de vote

Fleurie BLEIN Véronique 1
Fleurieux-sur-l’Arbresle CHIRAT Bernard 1- 2 + liste générale
Frontenas PASSARD Ludovic 1

Gleizé

RAT Michèle
SERVIGNAT Pierre
FAURTIER Yveline
VAUVERT Serge
GELY Solange 

1 - 6 + liste générale
2 - 7

3
4
5

Grandris DELONGVERT Frédéric 1
Jarnioux DEMULE Simone née ROBERT 1
Joux CHIRAT Louis 1
Juliénas MATRAY Martine 1
Jullié CHERVET Daniel 1
Lacenas FAYOLLE Odile 1
Lachassagne YERDAMIAN Jean 1
Lamure-sur-Azergues SANTAILLER Jean-Claude 1
Lancié VERPOIX Pierrette 1
Lantignié GAUTHIER Evelyne 

née BUISSON
1

Légny VIEUX Nathalie 1
Lentilly BARRIOT Pierre 1 - 2 - 3 - 4 - 5

+ liste générale
Létra LAURENT Marie-Thérèse 1

Limas
SOULIER Paul
GAYOT Pierre
BOISSET Jean-Pierre
RIVET Anne

1 + liste générale
2
3
4

Lozanne CHAPOT Fabrice 1 - 2 + liste générale
Lucenay DELAYE Béatrice 1
Marchampt CLAITTE André 1
Marcilly-d’Azergues HIVERT Jean 1
Marcy DUMAS Jacques 1
Meaux-la-Montagne VILLOUD Bernard 1
Moiré LACOSTE Marie-Cécile 

née BARDET
1

Monsols LACHARME André 1
Montmelas-Saint-Sorlin MATHIEU Marie-Christine 1
Morancé PASSOT Maurice 1 - 2 + liste générale
Odenas CHABERT Georges 1
Olmes (les) PERRIN Gilbert 1
Ouroux DUCROUX André 1
Perréon (le) CHAVEL André 1
Pommiers PERRIER Sylvia 1 - 2 + liste générale
Pontcharra-sur-Turdine CHAMBA Michel 1 - 2 + liste générale
Porte des Pierres Dorées MINOT Corinne 1 – 2 – 3 + liste générale
Poule-les-Echarmeaux JACQUEMARD Christian 1
Propières MONNERY André 1
Quincié-en-Beaujolais CINQUIN Marie-Claire 1
Ranchal BURNICHON Pascale 1
Régnie-Durette LAFOREST Jean-Marc 1
Rivolet SANDRIN Henri 1
Ronno VIGNON Alain 1
Sain Bel FOUILLET Francia 1 - 2 + liste générale
Saint-Appolinaire MARIETTON Paulette 1
Saint-Bonnet-des-Bruyères GUICHARD Gérard 1
Saint-Bonnet-le-Troncy LAROCHE Joseph 1
Saint-Christophe-la-Montagne PETIT Roger 1
Saint-Clément-de-Vers PICHEREAU Jeannine 1
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COMMUNE NOM – Prénom N° bureau de vote

Saint-Clément-sous-Valsonne SONNERY Roger 1
Saint-Cyr-le-Chatoux PICCINATO Michelle 1
Saint-Didier-sur-Beaujeu VOLLE Raymond 1
Saint-Etienne-des-Oullières EMMETIERE Michel 1 - 2 + liste générale
Saint-Etienne-la-Varenne LAPALU Michel 1
Saint-Forgeux DUBESSY André 1 - 2 + liste générale
Saint-Georges-de-Reneins ARCOURT Chantal 1 - 2 - 3 + liste générale
Saint-Germain-Nuelles COUZON Jean 1 - 2 + liste générale
Saint-Igny-de-Vers DUPASQUIER Claudette 1
Saint-Jacques-des-Arrêts SANGOUARD Roland 1
Saint-Jean-d’Ardières LAVILLE Pascale née GELIN 1 – 2 – 3 + liste générale
Saint-Jean-des-Vignes COURBIERE Janine 1
Saint-Jean-la-Bussière BISSUEL Philippe 1
Saint-Julien-sous-Montmelas LOUAIL Christian 1
Saint-Julien-sur-Bibost DUTOUR Pierre 1
Saint-Just-d’Avray LACROIX Léon 1
Saint-Lager JANDARD Simone 1
Saint-Loup EYSSERIC Michel 1
Saint-Mamert MOLARD Jean-Marc 1
Saint-Marcel-l’Eclairé NOYEL René 1
Saint-Nizier-d’Azergues BALLANDRAS Colette 1
Saint-Pierre-la-Palud BENOIT Marie née LAGADRILLIERE 1 - 2 + liste générale
Saint-Romain-de-Popey MICHALLET François 1
Saint-Vérand GLATTARD Jacques 1
Saint-Vincent-de-Reins CHABERT Andrée 1
Sainte-Paule TRIBOULET Isabelle 1
Salles-Arbuissonnas BOUCAUD Franck 1
Sarcey MONNERY Eliane née BROSSARD 1
Sauvages (Les) LAURENT Janine 1
Savigny BOUVIER André 1 - 2 + liste générale
Sourcieux-les-Mines BROUTY André 1 - 2 + liste générale
Taponas FOILLARD Daniel 1

Tarare
PASSINGE Louis 1 - 2 + liste générale
SADOT Maurice 3 - 4
MONIER Marie-Claude 5 - 6
FAURE BONDAT Maurice 7 - 8

Ternand SADOT Marie-Hélène 1
Theizé LARGE Jean-Yves 1

Thizy les Bourgs
BOUTTIER Jeanne
DEPIERRE Alfred
BUFFARD Jean
FURNON Maurice
BOUDOT Hervé
DUPERRAY Monique
FOULACHIER Jean

1 + liste générale 
2
3
4
5
6
7

Trades JALLUD Sylvie 1
Val d’Oingt PROST Jacques

SAPIN Colette née DANGUIN
GUILLARD Marie-Josephe née GATHIER

1 – 2 + liste générale
3
4

Valsonne DUPERRAY Colette 1
Vaux-en-Beaujolais FOLEY Geneviève 1
Vauxrenard CANARD Michel 1
Vernay GEOFFRAY Joël 1

Villefranche-sur-Saône
MILLET Robert

WAGNER Roger
 AGAISE Jean-Michel

1 - 15 - 16 - 17 -18 – 19 – 20
+ liste générale

2 - 10 - 11 - 12 - 13 - 14 - 21
3 - 4 - 5 - 6 - 7 - 8 - 9

Ville-sur-Jarnioux  BERTHIER Michelle 1
Villié-Morgon  MARIN Maurice 1 - 2 + liste générale
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ARTICLE 2 : Cet arrêté abroge l’arrêté n° SPV-BRS-69-2017-09-01-002 du 1er septembre 2017 portant
désignation des délégués de l'administration membres des commissions administratives responsables de
l'établissement  et  de  la  révision  des  listes  électorales  pour  les  communes  de  l’arrondissement  de
Villefranche-sur-Saône.

ARTICLE  3     :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif  de Lyon dans un délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des actes
administratifs de la Préfecture du Rhône.

ARTICLE 4 : Monsieur le Sous-Préfet de Villefranche-sur-Saône, Mesdames et Messieurs les Maires
des  communes  de  l’arrondissement  de  Villefranche-sur-Saône,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Villefranche-sur-Saône, le 19 octobre 2017

Le Sous-Préfet de Villefranche-sur-Saône,

Signé : 

Pierre CASTOLDI
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PRÉFET DE L’AIN
PRÉFET DU RHÔNE

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Service Prévention des Risques Industriels,
Climat Air Énergie

                         

ARRÊTÉ interpréfectoral
portant approbation du projet d’ouvrage : 
Création d’une liaison souterraine 225 kV 

entre le futur poste de Mionnay (Ain) et le poste de Cailloux-sur-Fontaines (Rhône)

              Le préfet de l’Ain           Le préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes
Chevalier de la Légion d’Honneur         Le préfet du Rhône

Officier de la Légion d’Honneur
        Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le  code de l'énergie,  notamment  les articles L 323-11 et  suivants,  ainsi  que les articles R323-26 et
suivants ;

Vu l’arrêté interministériel du 17 mai 2001 modifié déterminant les conditions techniques auxquelles doivent
satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

Vu  les  demandes  concomitantes  de  déclaration  d’utilité  publique  et  d'approbation  du  projet  d'ouvrage,
accompagnées du dossier commun correspondant, présentées à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes le 28
novembre 2016 par  RTE  Réseau  de  Transport  d’Électricité  SA,  concernant  la  création  d’une  liaison
souterraine 225 kV entre le futur poste de Mionnay (Ain) et le poste de Cailloux-sur-Fontaines (Rhône) ;

Vu les avis exprimés au cours de la consultation des maires et des services qui s’est déroulée à compter du
16 décembre 2016 ;

Vu la réponse apportée le 6 avril  2017 par le pétitionnaire aux observations des services et collectivités
consultés, formalisant les engagements nécessaires pour répondre aux avis des services sus-visés ;

Vu le rapport de propositions établi le 19 juin 2017 par la DREAL Auvergne – Rhône-Alpes en vue de la
déclaration d’utilité publique du projet d’ouvrage souterrain à 225 kV entre le futur poste de Mionnay (Ain) et
le poste de Cailloux-sur-Fontaines (Rhône) ;

Vu l’arrêté du ministère de la Transition écologique et solidaire en date du 28 juillet 2017 déclarant d’utilité
publique, pour l’institution des servitudes sans recours à l’expropriation, les travaux d’établissement de la
liaison souterraine  à 225 kV  entre le futur poste de Mionnay (Ain) et le poste de Cailloux-sur-Fontaines
(Rhône) ;

Considérant qu’en l’absence de réponse dans le délai imparti, les avis sollicités sont réputés donnés ;

Considérant  que  les  consultations  des  communes  et  des  gestionnaires  des  domaines  publics  ont  été
réalisées conformément aux dispositions des articles R. 323-27 et suivants du code de l’énergie ;

Considérant  les  engagements  du  maître  d’ouvrage  formulés  en  réponse  aux  recommandations  et
prescriptions mentionnées dans les avis transmis par les services ayant donné suite à la consultation des
maires et des services concernés ;

…/...
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Considérant qu'aux termes de la consultation, des réponses apportées, et des engagements prévus le projet
peut être approuvé;

ARRETENT
Article 1 :

Le projet d’ouvrage présenté le 28 novembre 2016 par RTE Réseau de Transport d’Électricité SA, relatif à la
création d’une liaison souterraine 225 kV entre le futur poste de Mionnay (Ain) et le poste de Cailloux-sur-
Fontaines (Rhône), est approuvé.

La présente décision est délivrée sans préjudice des droits des tiers qui sont et demeurent préservés, des
autres  législations  et  réglementations  applicables,  et  notamment  le  code  de  l'urbanisme,  le  code  de
l’environnement, le code du travail.

Article 2     :  

La société RTE devra se conformer aux dispositions des arrêtés et décrets en vigueur et notamment aux
prescriptions  de  l’arrêté  interministériel  du  17  mai  2001  modifié,  aux  règlements  de  voirie  ainsi  qu'aux
prescriptions particulières émises lors des consultations, auxquelles elle prend l'engagement de satisfaire.

Article 3     :  

Dans un délai de 3 mois après l’achèvement des travaux, RTE procède à l’enregistrement de l’ouvrage dans
un système d’information géographique. L’information enregistrée est tenue à disposition du Préfet. 

L’ouvrage fera l’objet du contrôle technique prévu à l’article R323-30 du code de l’énergie.

Article 4     :   délais et voies de recours 
Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit d’un recours
gracieux auprès du préfet de l’Ain, soit d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de l'énergie.
Il peut également faire l’objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon, sis 184, rue
Duguesclin – 69433 Lyon Cedex 3 :

• soit directement, en l’absence de recours préalable, dans le délai de deux mois courant à compter de
l'accomplissement des mesures de publicité ;

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la
décision relative au recours administratif ou au terme d’un silence gardé par l’administration pendant
deux mois à compter de la réception de la demande.

Article 5     :  
Une copie du présent arrêté sera affichée dès réception en mairies des communes de Cailloux-sur-Fontaines
et  Mionnay,  pour  une  durée  de  deux  mois,  afin  d’y  être  consultée  par  toute  personne intéressée.  Cet
affichage sera certifié par le maire concerné qui adressera pour ce faire, un certificat d’affichage à la direction
régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes.
Le présent arrêté sera également publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l’Ain et du
Rhône.

Article 6     :  
Le secrétaire général de la préfecture de l’Ain, le secrétaire général de la préfecture du Rhône, la directrice
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement pour la région Auvergne-Rhône-Alpes, les
maires des communes de Cailloux-sur-Fontaines et Mionnay et le directeur de la société RTE sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

à Bourg-en-Bresse, le 19 octobre 2017     à Lyon, le 19 octobre 2017

Le préfet de l’Ain, Le préfet du Rhône,

Pour le préfet,
Le secrétaire général

Philippe BEUZELIN

Pour le préfet,
La sous-préfète, chargée de mission

Secrétaire générale adjointe

Amel HAFID
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau du contrôle budgétaire
et des dotations de l’État

Affaire suivie par : Marianne MARTIN
Tél. : 04 72 61 66 12
Courriel : marianne.martin@rhone.gouv.fr

Arrêté n°                                                    du 17 octobre 2017

portant autorisation d’appel à la générosité publique
pour le fonds de dotation dénommé « FUND FOR INSPIRING PROJECTS »

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la légion d’honneur

VU la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associa-
tions et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité
publique ;

VU la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article
140 ;

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes
faisant appel à la générosité publique ;

VU le  décret  n°  2009-158 du 11 février  2009 relatif  aux fonds  de  dotation,  notamment  les
articles 11 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993  portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du
compte  d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  des  organismes
faisant appel à la générosité publique ;

CONSIDÉRANT la demande reçue le 4 octobre 2017, complétée par courriel le 12 octobre 2017,
présentée par Madame Ilinca BODOLEA, administratrice du fonds de dotation dénommé « FUND
FOR INSPIRING PROJECTS » ;

CONSIDÉRANT que la demande est conforme aux textes en vigueur ;

SUR proposition de la secrétaire générale adjointe de la préfecture du Rhône :

…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  –  69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : 18 rue de Bonnel

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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A R R E T E

Article 1er     :   Le fonds de dotation dénommé  « FUND FOR INSPIRING PROJECTS » dont le
siège social est situé 2 boulevard Eugène Deruelle – Immeuble Le Britannia – Bâtiment B – Chez
Amaris – 69 003 LYON, est autorisé à faire appel à la générosité publique du 16 octobre 2017 au 31
décembre 2017.

L’objectif du présent appel à la générosité publique est de percevoir des fonds afin de co-créer les
projets des associations partenaires et développer les projets propres à l’association du fonds de
dotation.

Article 2     :   Les annonces relatives à l’appel à la générosité publique au profit du fonds de dotation
« FUND FOR INSPIRING PROJECTS », seront réalisées via les emailings, une plateforme de
crowdfunding en ligne, la presse écrite, des vidéos, des posts sur les réseaux sociaux, ou par le biais
d’organes de presse ou d’agences de publicité sollicitées.

Article  3     :   Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer dans ses comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du
public  qui  précise notamment l’affectation des dons par type de dépenses et  qui  mentionne les
informations relatives à son élaboration.
Le  compte  d’emploi  des  ressources  doit  être  présenté  suivant  les  modalités  fixées  par  l’arrêté
ministériel du 30 juillet 1993.

Article 4     :   La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée si l’activité du fonds de dotation
est suspendue, ou si l’autorité judiciaire est saisie en vue de la dissolution du fonds.

Article 5     :   La secrétaire générale adjointe de la préfecture du Rhône est chargée de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et notifié
au président du fonds de dotation visé à l’article 1er du présent arrêté.

Signé par la sous-préfète, chargée de mission
Secrétaire générale adjointe

Amel HAFID

« Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision est susceptible de faire l’ob-
jet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans le délai de deux mois ».
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau du contrôle budgétaire
et des dotations de l’État

Affaire suivie par : Marianne MARTIN
Tél. : 04 72 61 66 12
Courriel : marianne.martin@rhone.gouv.fr

Arrêté n°                                                    du 17 octobre 2017

portant autorisation d’appel à la générosité publique
pour le fonds de dotation dénommé « SEBASTIEN »

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la légion d’honneur

VU la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associa-
tions et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité
publique ;

VU la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article
140 ;

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes
faisant appel à la générosité publique ;

VU le  décret  n°  2009-158 du 11 février  2009 relatif  aux fonds  de  dotation,  notamment  les
articles 11 et suivants ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juillet  1993  portant  fixation  des  modalités  de  présentation  du
compte  d’emploi  annuel  des  ressources  collectées  auprès  du  public  par  des  organismes
faisant appel à la générosité publique ;

CONSIDÉRANT  la  demande  reçue  le  22  septembre  2017,  présentée  par  Monsieur  Christian
DUTEL, président du fonds de dotation dénommé « SEBASTIEN » ;

CONSIDÉRANT que la demande est conforme aux textes en vigueur ;

SUR proposition de la secrétaire générale adjointe de la préfecture du Rhône :

…/…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  –  69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : 18 rue de Bonnel

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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A R R E T E

Article 1er     :   Le fonds de dotation dénommé « SEBASTIEN » dont le siège social est situé 23 rue
Pierre Dupont – 69 450 SAINT-CYR-AU-MONT-D’OR, est autorisé à faire appel à la générosité
publique du 16 octobre 2017 au 31 décembre 2017.

L’objectif du présent appel à la générosité publique est de percevoir des fonds afin de développer
l’objet social, et plus particulièrement permettre au fonds de dotation de soutenir tout organisme
d’intérêt  général  qu’il  choisira  poursuivant  des  buts  similaires  aux siens  ou  se  situant  dans  le
prolongement de son objet.

Article 2     :   Les annonces relatives à l’appel à la générosité publique au profit du fonds de dotation
« SEBASTIEN », seront réalisées soit  par envois postaux, soit  par le biais  de différents médias
(journaux, tracts, plaquettes, revues, radio, etc.).

Article  3     :   Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer dans ses comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du
public  qui  précise notamment l’affectation des dons par type de dépenses et  qui  mentionne les
informations relatives à son élaboration.
Le  compte  d’emploi  des  ressources  doit  être  présenté  suivant  les  modalités  fixées  par  l’arrêté
ministériel du 30 juillet 1993.

Article 4     :   La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée si l’activité du fonds de dotation
est suspendue, ou si l’autorité judiciaire est saisie en vue de la dissolution du fonds.

Article 5     :   La secrétaire générale adjointe de la préfecture du Rhône est chargée de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et notifié
au président du fonds de dotation visé à l’article 1er du présent arrêté.

Signé par la sous-préfète, chargée de mission
Secrétaire générale adjointe

Amel HAFID

« Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision est susceptible de faire l’ob-
jet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans le délai de deux mois ».
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration
Locale

Bureau de l’urbanisme 
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Isabelle GAMOND
Tél. :  04 72 61 64 71

Courriel : isabelle.gamond@rhone.gouv.fr

Fax : 04.72.61.63.43

A R R E T E  P R E F E C T O R A L n° 

portant établissement des servitudes d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres,  au
profit de Réseau de Transport d’Electricité (RTE) pour permettre les travaux de construction
d’une ligne électrique souterraine à 225 000 volts sur le territoire de la commune de Cailloux-
sur-Fontaines.

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
préfet du Rhône,
officier de la Légion d’Honneur,

Vu le code de l’énergie,  et  notamment les articles R.323-7 et  suivants relatifs à la
procédure d’établissement de servitudes ;

Vu le décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d’administration publique
pour l’application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  28  juillet  2017  déclarant  d’utilité  publique  en  vue  de
l’institution de servitudes, les travaux de construction de la ligne électrique souterraine à 225
000 volts entre le  poste de Régie Services Energie (RSE) de Mionnay et le poste de Réseau
de Transport d’Electricité (RTE) de Cailloux-sur-Fontaines ;

Vu la requête du 23 août 2017 par laquelle RTE sollicite le bénéfice de servitudes
légales sur les terrains traversés par le tracé projeté pour l’ouvrage désigné ci-dessus et pour
lesquels une convention amiable n’a pas pu être établie avec les propriétaires concernés ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°E- 2017 – 459 du 30 août  2017 portant  ouverture d’une
enquête publique préalable à l’établissement de servitudes  d’appui, de passage, d’élagage et
d’abattage d’arbres,  au profit de Réseau de Transport d’Electricité (RTE) pour permettre les
travaux de construction d’une ligne électrique souterraine à 225 000 volts sur la commune de
Cailloux-sur-Fontaines ;

Vu les pièces du dossier qui ont été soumises à l’enquête publique susmentionnée  du
lundi 25 septembre 2017 au lundi 2 octobre 2017 inclus ;

Vu le rapport  et  les conclusions motivées émis par la commissaire enquêtrice le 6
octobre 2017 sur l'établissement de servitudes d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage
d’arbres dans le cadre de l’opération susvisée ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  ont  été
régulièrement accomplies ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité
des chances ;

A r r ê t e :

Article 1  er   – Sont établies au profit de Réseau de Transport d’Electricité (RTE) sur le territoire de
la commune de Cailloux-sur-Fontaines les servitudes d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage
d’arbres, nécessaires pour la réalisation de la ligne électrique souterraine à 225 000 volts entre le
poste  de RSE de Mionnay et  le  poste  de RTE de Cailloux-sur-Fontaines, conformément aux
documents ci-annexés (1).

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié par RTE par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception à chaque propriétaire intéressé ainsi qu’à chaque occupant pourvu d’un titre régulier.
Au cas où un propriétaire de fonds ne pourrait être atteint, la notification est faite soit à son
mandataire, soit au gardien de la propriété ou, à défaut, au maire de la commune sur le territoire
de laquelle se trouve celle-ci.

Article  3 –  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de Lyon dans un délai  de deux mois à compter de sa  notification par RTE aux
personnes intéressées. 

Article 4 - Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances,
le directeur de Réseau de Transport d’Electricité (RTE) et le maire de Cailloux-sur-Fontaines sont
chargés,  chacun en  ce  qui  les  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
directeur  de  RTE,  affiché  en  mairie  de  Cailloux-sur-Fontaines  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 19 octobre 2017 Le préfet,

Pour le préfet,
                                                                                     La sous-préfète, chargée de mission

secrétaire générale adjointe

Amel HAFID

1) Les documents mentionnés à l'article 1er peuvent être consultés : 
- à la Préfecture du Rhône
Direction des affaires juridiques et de l’administration locale - Bureau de l’urbanisme et  de l’utilité publique;
- au siège de Réseau de transport d’électricité, 5 rue des Cuirassiers, 69003 Lyon.

2
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PRÉFET DU RHÔNE
Préfecture

Direction de la sécurité 
et de la protection civile

Bureau des polices
administratives

                                             ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
réglementant les accès aux points d’arrêts 

des réseaux urbains et non urbains gérés par le Sytral
Le Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est

Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet du Rhône

Vu la loi 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques,
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2215-1 3°,
Vu le code des transports, 
Vu le code de la route, et notamment son article R.417-11,
Vu le code pénal et notamment son article 131-13,
Vu le code de procédure pénale et notamment son article R.49,
Vu le code général de la propriété des personnes publiques,
Vu le décret n°2015-808 relatif au plan d’actions pour les mobilités actives et au stationnement,
Vu la délibération n°2017-018 du comité syndical du 19 mai 2017 transmise en préfecture le 30 mai 2017
définissant  les  conditions  d’accès  aux  points  d’arrêts  des  réseaux  urbains  et  non  urbains  gérés  par  le
SYTRAL et sollicitation du préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône pour l’obtention
d’un arrêté de police,
Considérant qu’en tant qu’autorité organisatrice des transports, le SYTRAL a défini les modalités d’accès
aux éléments constitutifs des réseaux dont il a la responsabilité afin de garantir l’efficacité des moyens qu’il
met en œuvre pour réaliser ses missions de services publics de transports publics de personnes dans sa
délibération visée ci-dessus,
Sur proposition du directeur de la sécurité et de la protection civile,

ARRÊTE

ARTICLE 1 
L’accès aux points d’arrêts des réseaux urbains (TCL y compris Optibus et Libellule) est strictement réservé
aux exploitants respectifs desdits réseaux.
Toutefois, par dérogation et après vérification de l’absence de gêne pour le bon fonctionnement du réseau
urbain concerné, sont autorisés à utiliser ces points d’arrêts, d’une part, les transports publics mis en place
par les communes sur leur ressort communal, et d’autre part, les transporteurs autres que ceux visés ci-avant
sous réserve d’une autorisation expresse délivrée par le SYTRAL.
Les  dérogations  sont  accordées  par  la  présidente  du  SYTRAL  après  analyse  des  impacts  et  des
conséquences  sur  l’exploitation  du  réseau  urbain  concerné.  Le  cas  échéant  une  convention  également
transmise au préfet est établie avec le transporteur pour en fixer les modalités.

ARTICLE 2 
L’accès aux points d’arrêts des réseaux non-urbains (réseau Cars du Rhône) est  strictement réservé aux
exploitants respectifs des réseaux.
Toutefois, par dérogation et après vérification de l’absence de gêne pour le bon fonctionnement du réseau
urbain concerné, sont autorisés à utiliser ces points d’arrêts, d’une part, les transports publics mis en place
par les communes sur leur ressort communal, et d’autre part, les transporteurs autres que ceux visés ci-avant
sous réserve d’une autorisation expresse délivrée par le SYTRAL.
Les  dérogations  sont  accordées  par  la  présidente  du  SYTRAL  après  analyse  des  impacts  et  des
conséquences sur l’exploitation du réseau non urbain concerné. Le cas échéant une convention également
transmise au Préfet est établie avec le transporteur pour en fixer les modalités.

Préfecture du Rhône : 69419 LYON CEDEX 03 (standard téléphonique :04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18, rue de Bonnel 69003 LYON

Pour connaître les horaires d’ouverture et les modalités d'accueil :  www.rhone.gouv.fr ou 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)
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ARTICLE 3. 
Les  transporteurs  qui  contreviendraient  aux  présentes  s’exposent  aux  sanctions  prévues  par  les  articles
R.417-11 du code de la route, 131-13 du code pénal et R.49 du code de procédure pénale. Les infractions
peuvent être relevées par tout agent assermenté dans les conditions fixées par la loi.

ARTICLE 4
Le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  du  Rhône  et  monsieur  le  Colonel,  commandant  le
groupement de gendarmerie départementale du Rhône, la présidente du SYTRAL, les maires des communes
concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

Fait à Lyon, le

             

Préfecture du Rhône : 69419 LYON CEDEX 03 (standard téléphonique :04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18, rue de Bonnel 69003 LYON

Pour connaître les horaires d’ouverture et les modalités d'accueil :  www.rhone.gouv.fr ou 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)
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Annexe  – Liste des transporteurs autorisés à accéder aux points d’arrêts

Réseau
Organisme ou

Nom du Réseau
N°ligne

Arrêt / Commune
Type d'accord

TCL 
 Libellule 
Cars du Rhône

Commune sur lequel est implanté le 
réseau considéré

 
Les navettes intracommunales sont 
tolérés sur les arrêts

    

TCL
Département de l’Ain
Cars de l’Ain

132/171 Convention n°1718

TCL
Département de l’Ain
Cars de l’Ain

184 Autorisation de desserte

TCL
Département de l’Isère
Transisère

2960 Convention n°875

TCL Saône Vallée Convention n°1785
TCL Lyon City Tour 
TCL Petit train touristique Open Tour Courrier Président E7439
TCL Navette Mont-Cindre St Cyr Courrier Présidente 17102016
TCL Réseau Colibri 3 Convention n° 1133

TCL Réseau Colibri Navette estivale Convention n° 1840

   

Libellule
Département de l’Ain
Cars de l’Ain

113 Convention n°1719

   

Cars du Rhone
Département de l’Ain
Cars de l’Ain

lycée Aiguerande Belleville
Droit d’usage imposé par le code de
l’Education

Cars du Rhône
Département de la Loire
Transport Interurbain de la Loire 

Lycée la Plata Tarare
Droit d’usage imposé par le code de
l’Education

Cars du Rhône
Département de la Loire
Transport Interurbain de la Loire

lycée Fitzgérald St Romain
en Gal

Droit d’usage imposé par le code de
l’Education

Cars du Rhône
Département de la Loire
Transport Interurbain de la Loire

ligne 131
Droit d’usage imposé par le code de
l’Education

Cars du Rhône
Département de l’Isère
Transisère

lycée Fitzgérald St Romain
en Gal

Droit d’usage imposé par le code de
l’Education

Cars du Rhône
Département de l’Isère
Transisère

collège Bassenon - Condrieu
Droit d’usage imposé par le code de
l’Education

Cars du Rhône
Département de la Loire
Transport Interurbain de la Loire

collège Bassenon - Condrieu
Droit d’usage imposé par le code de
l’Education

Cars du Rhône
Département de la Loire
Transport Interurbain de la Loire

place Charles de Gaulle - St
Symphorien / Coise

Droit d’usage imposé par le code de
l’Education

Fait à Lyon, le

             

Préfecture du Rhône : 69419 LYON CEDEX 03 (standard téléphonique :04.72.61.60.60)
Accueil physique du public : 18, rue de Bonnel 69003 LYON

Pour connaître les horaires d’ouverture et les modalités d'accueil :  www.rhone.gouv.fr ou 04.72.61.61.61 (serveur vocal interactif)
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Avis de la commission nationale d’aménagement commercial (CNAC)

 La société « IMMO COLRUYT France » a introduit un recours auprès de la commission
nationale d'aménagement commercial à l’encontre de l’avis défavorable émis par la commission
départementale d’aménagement commercial du 11 mai 2017 sur la demande présentée par la SAS
IMMO COLRUYT FRANCE en vue de procéder à l’extension de la surface de vente d’un ensemble
commercial situé  rue  de  l’Etang  à  Saint-Jean-d’Ardières  (69220)  pour  une  surface  de  vente
complémentaire de 1365 m² portant la surface de vente totale de l’ensemble commercial à 1.617 m²
par :

- création d’une cellule à dominante alimentaire à l’enseigne « COLRUYT » d’une surface
de vente de 1 020 m² (en lieu et place de la cellule « LIDL » fermée depuis le 23 juin 2010) ;

- extension de 349 m² de la surface de vente d’un magasin non alimentaire à l’enseigne
« MARCHE AUX AFFAIRES » portant sa surface commerciale à 577 m² ;

- diminution de 4 m² de la surface de vente de la cellule commerciale « NORISKO » portant
sa surface commerciale à 20 m² .

 Réunie le 11 septembre 2017, la CNAC a admis ce recours et a émis un avis favorable au
projet d’extension d’un ensemble commercial  à Saint-Jean-d’Ardières.
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Avis de la commission nationale d’aménagement commercial (CNAC)

Maître ANDREANI, représentant les intérêts de 57 tiers, Maître BOLLEAU représentant la
SAS  DISTRIBUTION CASINO FRANCE et  Maître  DUTOIT représentant  la  SAS  ATAC ont
introduit  des  recours auprès de la  commission nationale  d'aménagement  commercial  (CNAC) à
l’encontre de l’avis favorable émis par la commission départementale d’aménagement commercial
du 13 avril 2017 sur la demande présentée par  la SAS NEUDIS en vue de procéder à la création
d’un ensemble commercial « E. LECLERC », situé route de Trévoux sur la commune de Genay
(69730) d’une superficie commerciale totale de 7 014 m² composé :

- d’un hypermarché « E. LECLERC », de 4 860 m² de surface de vente ;
- d’un espace culturel « E. LECLERC », de 1 430 m² de surface commerciale ;
- d’un magasin de parfumerie et  soins « UNE HEURE POUR SOI »,  de 292 m² de surface de
vente ;
- d’une parapharmacie « E. LECLERC », de 256 m² de surface commerciale ;
- d’un magasin « LE MANEGE A BIJOUX E. LECLERC », de 36 m² de surface de vente ;
- d’un salon de coiffure de 70 m² de surface commerciale ;
- d’une cordonnerie « CLE MINUTE », de 70 m² de surface de vente.

Lors de sa séance du 11 septembre 2017, la CNAC a admis ces recours et a émis un avis
défavorable au projet de création d’un ensemble commercial « E.LECLERC » à Genay.
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